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Délibérations du
Comité Syndical

EPIDROPT

EPIDROPT
Syndicat mixte ouvert

Secrétariat : 23 av de la Bastide - Pôle des services - 1er étage
24500 EYMET

Siège : Mairie 47800 ALLEMANS DU DROPT

Séance du 19 décembre 2024 

Délibération n° DE_2024_043

Membres
en exercice : 
17

Présents : 12

Votants : 10

Pour : 10

Contre : 0

Abstentions : 0

    Date de la convocation : 11/12/2024

L'an deux mille vingt-quatre et le dix-neuf décembre l'assemblée régulièrement
convoquée, s'est réunie à  9 h 30 à la salle de réunion de la Salles des fêtes Lalandusse
- Le Bourg  - 47330 -  LALANDUSSE,  sous la présidence de Monsieur Stéphane
FARESIN.

Présents : Christian BONNEAU (SM DROPT AVAL), Christian BONNEAU (SMER E2M),
Jean-Claude CASTAGNER (SM DROPT AVAL), Jean-Baptiste CHEMIN (SM DROPT
AMONT), Patrick CROUZET (SM DROPT AVAL), Manuel DEZEN (SM DROPT AVAL),
Danielle DHELIAS (CD 47), Christian DIEUDONNE (SM DROPT AMONT), Stéphane
FARESIN, Eric FELLET (SM DROPT AVAL)

Présents non votants : Bruno MONTI (SUPPLÉANT SM DROPT AVAL), Bernard
PATISSOU (SUPPLÉANT SM DROPT AVAL)

Représentés :

Excusés :  Alain GOUYOU (SM DROPT AMONT), Serge MERILLOU (SUPPLÉANT CD 24),
Jean-Noël VACQUE (SUPPLÉANT SM DROPT AVAL), Jérôme BETAILLE (CD 24), Daniel
BARBE (CD 33)

Absents :  Laurent BAGILET (SM DROPT AMONT), Christelle GUIONIE (CD 33),
Marie-Lise MARSAT (CD 24), Laurent CAPELLE

Secrétaire de séance : Christian BONNEAU (SM DROPT AVAL)

Objet : Personnel : prévoyance santé collective : mise en place de la participation
employeur au 1er janvier 2025 dans le cadre de contrats labélisés

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L. 827-1 à L. 827-12 et l’article L.827-7
prévoyant que les Centres de Gestion concluent des conventions de participation au titre de la protection sociale pour
le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la
fonction publique ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif au nouveau dispositif de participation des employeurs
locaux à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la
participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;

Vu l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 11 juillet 2023, 

Vu l’accord collectif local valide signé majoritairement par les membres du comité de pilotage et de suivi
paritaire du CDG 47 le 17 janvier 2024, en matière de prévoyance,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 27 novembre 2024, relatif au choix de la labellisation et au
montant de participation versé aux agents pour le risque Prévoyance ;

Le Président expose :
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L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 redéfinissent la
participation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire de leurs
agents.

Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2025 pour le risque Prévoyance pour un montant qui ne
pourra pas être inférieur à 7 €, par agent et par mois, dans la limite des dépenses engagées par l’agent.

Au vu du décret, et en l’absence de transposition normative de l’accord collectif national du 11 juillet 2023, les
employeurs publics ont le choix de retenir trois modalités potentielles de participation :

La convention de participation proposée par le CDG 47 ;
Une convention de participation mise en place directement par l’employeur ; La labellisation.

En parallèle, l’article L.827-7 du CGFP confie aux centres de gestion une nouvelle mission obligatoire, à savoir
conclure, pour le compte des collectivités territoriales de son ressort et leurs établissements publics, des conventions
de participation couvrant les risques prévoyance et santé.

Le CDG 47 a donc lancé le 28 mars 2024 une procédure de mise en concurrence mutualisée afin de conclure
une convention de participation pour le risque prévoyance au profit des collectivités et établissement publics du
département l’ayant sollicité.

A l’issue de cette procédure, le CDG 47 a souscrit une convention de participation pour le risque Prévoyance,
auprès du groupement RELYENS / MNT pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2025.

Le Président rappelle que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à cette convention par
délibération de leur assemblée délibérante, après consultation du Comité Social Territorial et que l’employeur doit
également définir le montant de participation financière accordée aux agents qui choisiraient d’adhérer au contrat
proposé par RELYENS / MNT en application de la convention de participation signée avec le CDG 47.

L’autorité territoriale précise que l’adhésion des agents à cette convention de participation n’est pas
obligatoire ; que chacun décide d’y adhérer volontairement et de choisir son niveau de garantie mais que seuls les
agents adhérents à cette convention seront éligibles à la participation de l’employeur.

L’autorité territoriale propose de ne pas adhérer à la convention de participation du CDG 47 et de retenir les
modalités de participation suivantes la labellisation.

L’autorité territoriale propose de définir un montant de participation employeur à la prévoyance à minima de 7
€/agent/mois.

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents décide :

 De ne pas adhérer à la convention de participation pour le risque Prévoyance conclue entre le
CDG 47 et RELYENS / MNT et de retenir les modalités de participation suivantes la
labellisation,

 De prendre acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale complémentaire des
agents territoriaux et de verser à minima une participation financière de 7 € bruts par agent et par
mois pour un ETP (participation sera proratisée par rapport au temps de travail), aux
fonctionnaires stagiaires et titulaires, aux agents contractuels de droit public et de droit privé en
activité, ayant souscrit à un contrat labellisé à compter du 1er janvier 2025,

 De participer financièrement auprès de l’agent (la mention doit figurer sur le bulletin de salaire), à
hauteur de 7 € par agent, par mois et pour un ETP (proratisé au temps de travail pour les temps
non complet ou partiel),

 D’autoriser le Président ou son représentant à verser la participation employeur retenue à tous les
agents qui remettront une attestation d’assurance justifiant de la souscription à un contrat labellisé
et de réaliser toute démarche et signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette
procédure de participation labellisée,

 D’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité.
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Le secrétaire de séance,   Le président,
Christian BONNEAU (SM DROPT AVAL)  Stéphane FARESIN

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an ci-dessus,
Au registre sont les signatures,
Pour copie conforme au siège du syndicat.
Publication le 30/12/2024

Acte rendu exécutoire
après dépôt en Préfecture
le 27 décembre 2024
et publié ou notifié
le 27 décembre 2024


